






































convocation et a la conduite de l'Assemblee Generale, dans la mesure ou il n'en est pas 
dispose autrement dans les Statuts. 

Chaque action donne droit a une voix. 

-Les avis de convocation peuv,ent-etre effectues exclusivement, si les actior1naires ont 
convenu individuellement, de recevoir les avis de convocation par voie de 
communication assurant l'acces a !'information (y compris, mais sans s'y limiter, par 
courrier electronique ). 

Dans la mesure ou il n' en est pas autrement dispose par la loi ou par les Statuts, les 
decisions de l'Assemblee Generale dfunent convoquee sont prises a la majorite simple 
des actionnaires presents ou representes et votants. 

Chaque actionnaire peut prendre part aux Assemblees Generales en designant par ecrit, 
soit en original, soit par telefax, par courriel muni d'une signature electronique 
conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise ou tout autre moyen de 
communication adequat une autre personne comme mandataire. 

Le Conseil d'Administration peut suspendre les droits de vote de tout actionnaire en 
violation de ses obligations telles que decrites par les Statuts ou tout arrangement 
contractuel pertinent conclu par cet actionnaire. 

Une liste de presence sera etablie a chaque Assemblee Generale. 

Si tousles actionnaires sont presents ou representes a l'Assemblee Generale, et declarent 
avoir ete dument convoques et informes de l'ordre du jour de l'Assemblee Generale, 
celle-ci pourra etre tenue sans convocation prealable. 

Les actionnaires peuvent voter par ecrit (au moyen d'un bulletin de vote) sur les projets 
de resolutions soumis a l'Assemblee Generale a la condition que les bulletins de vote 
incluent (i) les nom, prenom adresse et signature des actionnaires, (ii) !'indication des 
actions pour lesquelles l'actionnaire exercera son droit, (iii) l'ordre du jour tel que decrit 
dans la convocation et (iv) les instructions de vote (approbation, refus, abstention) pour 
chaque sujet de l'ordre du jour sauf mention contraire indiquee dans la convocation. Les 
bulletins de vote originaux devront etre re9us par la Societe 48 (quarante-huit) heures 
avant la tenue de l'Assemblee Generale. 

Un actionnaire peut decider individuellement de ne pas exercer, temporairement ou 
definitivement, tout ou partie de ses droits de vote. L'actionnaire renon9ant est lie par 
cette renonciation et la renonciation s'impose a la Societe des la notification qui lui en 
est faite. 

Dans le cas ou les droits de vote d'un ou de plusieurs actionnaires sont suspendus 
conformement au present article ou un ou plusieurs actionnaires ont renonce a l'exercice 
de leurs droits de vote, ces actionnaires peuvent assister a une Assemblee Generale de la 
Societe, mais les actions qu'ils detiennent ne sont pas pris en compte pour la 
determination des conditions de quorum et de majorite a respecter lors des <lites 
Assemblees Generales de la Societe. 
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Art. 12. Administration de la Societe. Dans ces Statuts, toute reference au Conseil 
d'Administration est une reference a l'Administrateur Unique (dans l'hypothese ou la 
Societe n'a qu'un seul administrateur) tant que la Societe a un actionnaire unique. 

Tant que la Societe n'a qu'un actionnaire unique, la Societe peut etre administree par un 
administrateur unique qui n'a pas besoin d'etre l'actionnaire unique de la Societe. Si la 
Societe a plus d'un actionnaire, la Societe est administree par un Conseil 
d'Administration comprenant au moins trois membres, lesquels ne sont pas 
necessairement actionnaires de la Societe. L'Administrateur Unique ou, le cas echeant, 
les administrateurs sont elus pour un terme ne pouvant exceder six ans et ils sont 
reeligibles. 

Le(s) administrateur(s) sont elus par l'Assemblee Generale. Les actionnaires de la 
Societe determinent egalement le nombre d' administrateurs, leur remuneration et la 
duree de leur mandat. Un administrateur peut etre revoque avec ou sans motif et/ou peut 
etre remplace a tout moment par decision de l'Assemblee Generale. 

En cas de vacance d'un poste d'administrateur pour cause de deces, de retraite ou toute 
autre cause, les administrateurs restants pourront elire, a la majorite des votes, un 
administrateur pour pourvoir au remplacement du poste devenu vacant jusqu'a la 
prochaine Assemblee Generale de la Societe. 

Art. 13. Reunion du Conseil d' Administration. Le Conseil d' Administration peut 
nommer un president (ci- apres, le President) parmi les Administrateurs et peut 
designer un secretaire, administrateur ou non, qui sera en charge de la tenue des proces­
verbaux des reunions du Conseil d' Administration et des decisions de l'Assemblee 
Generale ou de l'Actionnaire Unique. Le President, le cas echeant, preside toutes les 
reunions du Conseil d'Administration et de l'Assemblee Generale. En son absence, 
l'Assemblee Generale ou les autres membres du Conseil d'Administration, le cas 
echeant, nommera un president pro tempore qui presidera la reunion en question, par un 
vote a la majorite simple des administrateurs presents ou par procuration a la reunion en 
question. 

Les reunions du Conseil d' Administration sont convoquees par le President ou par deux 
administrateurs, au lieu indique dans l'avis de convocation qui sera au Luxembourg. 

A vis ecrit de toute reunion du Conseil d'Administration est donne a tous les 
administrateurs au moins 24 (vingt-quatre) heures avant la date prevue pour la reunion, 
sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront 
mentionnes brievement dans l'avis de convocation. 

La reunion peut etre valablement tenue sans convocation prealable si tous les 
administrateurs de la Societe sont presents ou representes lors du Conseil 
d' Administration et declarent avoir ete dument informes de la reunion et de son ordre du 
jour. 11 peut aussi etre renonce a la convocation ecrite avec !'accord de chaque 
administrateur de la Societe donne par ecrit soit en original, soit par telefax, par courriel 
muni d'une signature electronique conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise ou 
tout autre moyen de communication adequat. Une convocation speciale ne sera pas 
requise pour une reunion du Conseil d'Administration se tenant aux lieu et place prevus 
dans une resolution prealablement adoptee par le Conseil d'Administration. 
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Tout administrateur peut se faire representer au Conseil d' Administration en designant 
par ecrit soit en original, soit par telefax, par courriel muni d'une signature electronique 
conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise ou tout autre moyen de 
communication adequat un autre administrateur comme son mandataire. 

Un membre du Conseil d' Administr-ation peut representer un administrateur empeche 
lors de la reunion du Conseil d' Administration si au moins deux administrateurs sont 
physiquement presents a la reunion du Conseil d' Administration ou y participent par 
conference telephonique, visioconference ou tout autre moyen de communication 

___________ si1!1ilaire re_!llplissant les c_ongi!i9ns vise~s au p_aragraphe ci-dessou~ ___ . __ _ 

Tout administrateur peut participer a la reunion du Conseil d'Administration, et sera 
considere comme ayant ete present personnellement pendant cette reunion, par 
conference telephonique, video conference ou tout autre moyen de communication 
similaire grace auquel (i) les administrateurs participant a la reunion du Conseil 
d'Administration peuvent etre identifies, (ii) toute personne participant a la reunion du 
Conseil d'Administration peut entendre et parler avec les autres participants, (iii) la 
reunion du Conseil d'Administration est retransmise en continu et (iv) les membres du 
Conseil d'Administration peuvent valablement deliberer. 

Le Conseil d' Administration ne peut deliberer et/ou agir valablement que si au moins 
cinquante pour cent ( 5 0%) du Conseil d' Administration sont presents ou representes a 
une reunion du Conseil d' Administration. Les decisions sont prises a la majorite des 
voix des administrateurs presents ou representes lors de ce Conseil d' Administration. 
Au cas ou lors d'une reunion, il existe une parite des votes pour et contre une resolution, 
la voix du President de la reunion sera preponderante. 

Nonobstant les dispositions qui precedent, une decision du Conseil d'Administration 
peut egalement etre prise par voie circulaire. Une telle resolution doit consister en un 
seul ou plusieurs documents contenant les resolutions et signes, manuellement ou 
electroniquement par une signature electronique conforme aux exigences de la loi 
luxembourgeoise, par tous les membres du Conseil d' Administration. La date d'une 
telle decision est la date de la derniere signature. 

L'article 13 ne s'applique pas au cas ou la Societe est administree par un Administrateur 
Unique. 

Art. 14. Proces-verbal de reunion du Conseil d' Administration et des resolutions 
de l'Administrateur Unique. Les resolutions prises par l'Administrateur Unique sont 
inscrites dans des proces-verbaux tenus au siege social de la Societe. 

Les proces-verbaux des reunions du Conseil d'Administration sont signes par le 
President ou un autre Administrateur qui en aura assume la presidence ou par tous les 
Administrateurs presents lors de cette reunion. 

Les proces-verbaux des resolutions prises par l'Administrateur Unique sont signes par 
l'Administrateur Unique. 
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Les copies ou extraits de proces-verbaux destines a servir en justice ou ailleurs sont 
signes par le President, deux membres du Conseil d'Administration ou l'Administrateur 
Unique, le cas echeant. 

Art. 15. Pouvoirs du Conseil d' Administration. Le Conseil d'Administration est 
investi des pouvoirs les plus larges pour accomplir tous les actes de disposition et 
d'administration dans l'inten~t de la Societe, et notamment le pouvoir de transferer, 
ceder et disposer des actifs de la Societe conformement a la Loi sur la Titrisation de 
2004 et conformement aux dispositions de la documentation d'emission des titres en 
question. Tous les pouvoirs non expressement reserves par la loi du 10 aout 1915 sur les 
societes commerciales, telle quelle modifiee (la Loi sur les Societes de 1915) ou par les 
Statuts a l'Assemblee Generale sont de la competence du Conseil d'Administration. 

Art. 16. Delegation de pouvoirs. Le Conseil d'Administration peut nommer un delegue 
a la gestion joumaliere, actionnaire ou non, membre du Conseil d'Administration ou 
non, qui aura les pleins pouvoirs pour agir au nom de la Societe pour tout ce qui 
conceme la gestion j oumaliere. 

Le Conseil d'Administration peut nommer une personne, actionnaire ou non, 
administrateur ou non, en qualite de representant permanent au sein de toute entite dans 
laquelle la Societe est nommee membre du conseil d'administration. Ce representant 
permanent agira de son propre chef, mais au nom et pour le compte de la Societe et 
engagera la Societe en sa qualite de membre du conseil d'administration d'une telle 
entite. 

Le Conseil d'Administration est aussi autorise a nommer une personne, administrateur 
ou non, pour !'execution de missions specifiques a tous les niveaux de la Societe. 

Le Conseil d' Administration peut creer un ou plusieurs comite(s) de direction ou 
nommer un directeur general tel que prevu par l' article 441-11 de la Loi sur les Societes 
de 1915. La composition et les prerogatives de ce(s) comite(s) de direction ou directeur 
general, les modalites de nomination, revocation, remuneration et duree de mandat de 
son I ses membre(s), ainsi que les regles de fonctionnement sont determines par le 
Conseil d' Administration. Le Conseil d' Administration assure la surveillance des 
activites de ce(s) comite(s) de direction ou directeur general. 

Art. 17. Signatures autorisees. La Societe est engagee, en toutes circonstances (y 
compris dans le cadre de la gestion joumaliere ), vis-a-vis des tiers par (i) la signature 
conjointe d'au moins deux Administrateurs ou (ii) la signature de l'Administrateur 
Unique dans l'hypothese d'un administrateur unique ou (iii) par les signatures coajointes 
de toutes personnes ou l'unique signature de toute personne a qui de tels pouvoirs de 
signature auront ete delegues par le Conseil d'Administration ou par l'Administrateur 
Unique (notamment dans le cas de comite(s) de direction ou de directeur general 
decides par le Conseil d' Administration ou l' Administrateur Unique), et ce dans les 
limites des pouvoirs qui leur auront ete conferes. 

Art. 18. Conflit d'interets. Aucun contrat ou autre transaction entre la Societe et une 
quelconque autre societe ou entite ne sera affecte ou invalide par le fait qu'un ou 
plusieurs administrateurs ou fondes de pouvoir de la Societe auraient un interet 
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personnel dans une telle societe ou entite, ou sont administrateur, actionnaire, fonde de 
pouvoir OU employe d'une telle societe OU entite. 

Tout administrateur ou fonde de pouvoir de la Societe, qui est administrateur, fonde de 
pouvoir ou employe d'une societe ou entite avec laquelle la Societe contracterait ou 
s'engagerait autrement en aff.aires, ne-pourra, en raison de- sa position clans cette autre 
societe OU entite, etre empeche de deliberer, de voter OU d'agir en relation avec un tel 
contrat ou autre affaire. 

_ Au cas ou un administrateur de la Societe aurait un interet personnel et contraire dans _ 
une quelconque affaire de la Societe, cet administrateur devra informer le Conseil 
d'Administration de la Societe de son interet personnel et contraire et il ne deliberera et 
ne prendra pas part au vote sur cette affaire; rapport devra etre fait au sujet de cette 
affaire et de l'interet personnel de cet administrateur a la prochaine Assemblee Generale. 
Ce paragraphe ne s'applique pas tant que la Societe est administree par un 
Administrateur Unique. 

Tant que la Societe est administree par un administrateur unique, les proces-verbaux de 
l'Assemblee Generale devront decrire les operations dans lesquelles la Societe et 
l'Administrateur Unique se sont engages et dans lesquelles l'Administrateur Unique a un 
interet oppose a celui de la Societe. 

Les deux paragraphes qui precedent ne s'appliquent pas aux resolutions du Conseil 
d'Administration ou de l'Administrateur Unique concernant les operations realisees dans 
le cadre des affaires courantes de la Societe conclues a des conditions normales. 

Art. 19. Reviseur(s) d'entreprises agree(s). Les operations de la Societe sont 
surveillees par un ou plusieurs reviseurs d'entreprises agrees. Le ou les reviseurs 
d'entreprises agrees sont nommes par le Conseil d'Administration conformement a la 
Loi sur la Titrisation de 2004. Le Conseil d'Administration determinera leur nombre, 
leur remuneration et la duree de leur mandat. 

Art. 20. Exercice social. L'exercice social commence le 1 er avril de chaque annee et se 
termine le 31 mars de chaque annee. 

Art. 21. Affectation des Benefices. 11 est preleve sur le benefice net annuel de la 
Societe 5% ( cinq pour cent) qui sont affectes a la reserve legale. Ce prelevement cessera 
d'etre obligatoire lorsque la reserve legale aura atteint 10% (dix pour cent) du capital 
social de la Societe tel qu'il est fixe OU tel que celui-ci aura ete augmente OU reduit de 
temps a autre, conformement a l'article 6 des Statuts. 

L' Assemblee Generale decide de l'affectation du solde restant du benefice net annuel et 
decidera seule de payer des dividendes de temps a autre, comme elle estime a sa 
discretion convenir au mieux a l'objet et a la politique de la Societe. 

Les dividendes peuvent etre payes en euros ou en toute autre devise choisie par le 
Conseil d'Administration et doivent etre payes au lieu et place choisis par le Conseil 
d' Administration. Le Conseil d' Administration peut decider de payer des dividendes 
interimaires sous les conditions et dans les limites fixees par la Loi sur les Societes de 
1915. 
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Art. 22. Dissolution et Liquidation. La Societe peut etre dissoute, a tout moment, par 
une decision de l'Assemblee Generale de la Societe statuant comme en matiere de 
modifications des Statuts, tel que prescrit a l'article 23 ci-apres. En cas de dissolution de 
la Societe, il sera procede a la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs 
( qui peuvent etre des personnes physiques ou morales), et qui seront nommes par la 
decision de l'Assemblee Generale decidant cette liquidation. L'Assemblee Generale 
determinera egalement les pouvoirs et la remuneration du ou des liquidateurs. 

Art. 23. Modifications statutaires. Les presents Statuts peuvent etre modifies de temps 
en temps par l'Assemblee Generale extraordinaire, dans les conditions de quorums et de 
maj orite requises par la Loi sur les Societes de 1915. 

Art. 24. Separation des biens. Si, a toute date ou un paiement est du en relation avec 
les actifs d'un compartiment (y compris les contrats de couverture passes par la Societe 
en relation avec un compartiment), le montant total des paiements reyus au titre des 
actifs excede les paiements devant etre faits par la Societe sous ce compartiment, le 
Conseil d'Administration peut utiliser le surplus pour satisfaire les creances d'autres 
creanciers de la Societe dont les creances ne peuvent pas etre aff ectees a un 
compartiment determine. 

Les actifs affectes a un compartiment determine sont exclusivement a la disposition (1) 
des investisseurs de ce compartiment (les Investisseurs), (2) des creanciers dont les 
creances sont nees en relation avec la creation, le fonctionnement et la liquidation de ce 
compartiment et lesquels sont prevus dans les dispositions ayant trait aux priorites de 
paiement dans la documentation d'emission pertinente (les Creanciers de Transaction), 
(3) des creanciers dont les creances sont nees en relation avec la creation, le 
fonctionnement et la liquidation de ce compartiment et non prevues dans l'ordre de 
priorite des documents d'emission pertinents (les Creanciers de Revendications 
Specifiques au Compartiment et, ensemble avec les Creanciers de Transaction, les 
Creanciers) et ( 4 ), sous reserve des dispositions du prochain paragraphe, des creanciers 
dont les creances ne sont pas issues de la creation, du fonctionnement ou de la 
liquidation d'un compartiment et qui n'ont pas renonce a leur recours aux biens de tout 
compartiment de la Societe (les Creanciers de Revendications Non Specifiques au 
Compartiment). 

Les droits des Creanciers de Revendications Non Specifiques au Compartiment peuvent 
etre alloues par la Societe sur decision du Conseil d' Administration, sur base biannuelle 
et en arriere a tous les compartiments, de maniere equitable et au pro rata temporis en ce 
qui concerne les compartiments crees au cours de cette moitie d'annee, sous reserve que 
la documentation d'emission en question autorise de maniere expresse des Creanciers de 
Revendications Non-Specifiques au Compartiment d'avoir recours aux biens alloues a 
de tels compartiments. Ce droit d'un Creancier de Revendications Non Specifiques au 
Compartiment contre un compartiment est ci-apres designe par le terme Droits Pro Rata. 

Les lnvestisseurs et les Creanciers reconnaissent et acceptent qu'une fois que tous les 
actifs alloues au compartiment dans lequel ils ont investi ou a !'occasion duquel leurs 
creances sont nees, ont ete realises, ils ne sont pas autorises a entreprendre quelques 
demarches que ce soient a l'encontre de la Societe en vue de recouvrir toute autre 
somme due et que le droit de recevoir une telle somme sera eteint. Chaque Creancier de 
Revendications Non Specifiques au Compartiment reconnait et accepte qu'une fois que 
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tous les actifs alloues au compartiment contre lequel il a de Droits Pro Rata, ont ete 
realises, il n'est pas autorise a entreprendre quelconque demarche a l'encontre de la 
Societe en vue de recouvrir toute autre somme due et que le droit de recevoir une telle 
somme en vertu des Droits Pro Rata sera eteint. 

Les Creane-iers de Revendications Specifiques au Compartiment et le-s Crfancier-S de 
Revendications Non-Specifiques au Compartiment acceptent de maniere expresse, ou 
seront reputes avoir accepte en contractant avec la Societe, que des dispositions ayant 
trait aux priorites de paiement et a l'ordre de paiement, ayant un recours limite, seront 
inclues clans la documentation d'emission pertinente et ils acceptent egalement de 
maniere expresse, ou seront reputes avoir accepte, les consequences de ces dispositions 
ayant trait aux priorites de paiement et l'ordre de paiement, ayant un recours limite. 

Les droits des actionnaires de la Societe sont limites aux actifs de la Societe qui ne sont 
pas alloues a un compartiment. 

Art. 25. Interdiction d'assigner la Societe en faillite ou de saisir les actifs de la 
Societe. Conformement a !'article 64 de la Loi sur la Titrisation de 2004 et en 
complement de tout autre accord entre les parties concemees,, tout Investisseur clans, et 
tout Creancier et actionnaire de, la Societe et toute personne qui est contractuellement 
liee avec la Societe (la Partie Contractante) acceptent, a moins qu'il n'en ait ete 
expressement convenu autrement par ecrit entre la Societe et un Investisseur, un 
Creancier ou la Partie Contractante de ne pas (1) assigner la Societe en faillite ou de 
requerir contre la Societe l'ouverture de toute autre procedure collective ou mesure de 
reorganisation ou de (2) saisir quelque actif que ce soit de la Societe, sans consideration 
du fait que les actifs en question (i) appartiennent au compartiment clans lequel 
l'Investisseur a investi ou clans lequel le Creancier ou la Partie Contractante ont des 
droits contractuels contre la Societe ou (ii) a tout autre compartiment ou (iii) font partie 
des actifs de la Societe qui n'ont pas ete alloues a un compartiment (le cas echeant). 

Art. 26. Subordination. Toutes les creances que les actionnaires de la Societe 
pourraient avoir a l'encontre la Societe ( en cette capacite) sont subordonnes aux 
creances que tout creancier de la Societe (y compris les Creanciers) ou tout investisseur 
(y compris les Investisseurs) pourraient avoir a l'encontre de la Societe. 

Les Investisseurs acceptent et reconnaissent que leurs droits clans un compartiment 
peuvent etre subordonnes aux droits d'autres Investisseurs clans, et/ou de Creanciers de, 
ce meme compartiment. 

Art. 27. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont pas regies expressement par 
les presents Statuts seront tranchees en application de la Loi sur les Societes de 1915 et 
de la Loi sur la Titrisation de 2004. 

Aucun autre element ne figurant a l'ordre du jour de l' Assemblee et personne ne 

demande a intervenir, le President ajoume l' Assemblee. 
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DECLARATION 

Le notaire soussigne, qui comprend et parle l' anglais , declare que sur la demande 

des parties contractante, le present acte est redige en anglais, suivi d'une version 

frarn;aise. A la demande des contractantes et en cas de divergence entre le texte anglais 

et le texte frarn;ais , la version anglaise fern foi. 

DONT ACTE fait et passe a Petange, a la date indiquee au debut de ce document. 

Lecture du present acte faite et interpretation donnee au mandataire de la partie 

comparante, connue du notaire par nom, prenom, usuel ; etat civil et demeure, cette 

personne a signe avec nous, le notaire, le present acte. 
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